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Rrm PROSPECTIVE
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L'Office central de la defense...

une source de commentaires tres avises

Tous les quinze jours,
l'Office central de la defense

ä Berne diffuse, en priorite

ä l'intention des autorites

cantonales, une feuille
A4 imprimee recto-verso,
qui donne un apergu des
principaux evenements en
Europe, en ex-Yougoslavie,
en ex-Union sovietique et
au Proche-Orient, ainsi que,
surtout, des commentaires
d'eminente qualite. Ces
derniers, qui meriteraient une
plus large diffusion, rem-
placeraient avantageuse-
ment les «jus insipides» de
certains de nos editorialis-
tes. Regardons de plus pres
ces analyses pour la periode

s'etendant du 14 juillet
au 12 decembre 1993.

L'Europe

Les recents attentats de
Madrid et de Belfast rappel-
lent que le terrorisme peut
ä tout moment devenir une
menace serieuse pour la
securite d'un pays. Donald B.

Vought, un specialiste de
l'armee americaine, predit
que, vu son efficacite cou-
plee ä un coüt peu eleve et
ä la large palette de motivations,

le terrorisme n'appa-
rait pas comme une espece
en voie de disparition \

Le 24 novembre, les
Services britanniques saisis-

sent ä bord d'un cargo en
provenance de Pologne,
sur la base d'informations
fournies par les services
renseignements polonais,
un important stock d'armes
destine ä des extremistes

protestants d'lrlande du
Nord. Cette Operation attire
une fois de plus l'attention
sur les achats d'armes que
des mouvements terroristes

peuvent effectuer dans
plusieurs pays de l'Europe
de l'Est. Les mesures de
contröle prises pour eviter
la proliferation d'armes
dangereuses dans les conflits

inter-etatiques n'ont
que peu d'effets sur les tra-
fics d'armes legeres qui ne
fönt pas appel aux technologies

de pointe, mais qui
causent en realite l'essentiel

des pertes civiles et
militaires dans les conflits
actuels2.

Le 26 novembre, Bonn
decide d'interdire le Parti
des travaiUeurs kurdes (PKK)
et 34 de ses organisations
satellites; quatre jours plus
tard, Paris prend une mesure

similaire. Ces initiatives
s'inscrivent dans un
contexte de durcissement du
conflit entre le gouvernement

turc et les extremistes
du PKK, le premier decide ä

aller jusqu'au bout dans la

'Situation et evolution AA 31, 27.10.93

2N 34,2.12.93
3 N' 34,2.12.93

W 32, 10.11.93

recherche d'une Solution
militaire.

Pour le ministre de l'interieur,

Charles Pasqua, il s'agit

de «retablir la souverainete»

de la France; pour
son collegue ä Bonn, Manfred

Kanther, «l'AUemagne
ne doit pas devenir un
champ de bataille pour les
terroristes etrangers.» Ces
explications mettent en
lumiere la signification
profonde des interdictions: par
ses methodes, le PKK n'est
pas simplement un groupe
politique, mais une Organisation

terroriste qui, entre
autres, se livre au racket ä

l'encontre des membres de
la communaute kurde
etablies en Europe (en Suisse
egalement) pour financer la

lutte armee en Turquie3.
Comme il s'agit de groupes
ä structure plus ou moins
clandestine et internationale,

seule une reponse
coordonnee des pays touches,
donc de la Suisse egalement,

aurait quelque chance

d'efficacite4.

La reticence des pays de
l'Alliance atlantique ä etendre

leurs garanties
jusqu'aux frontieres de la Russie

suscitent des senti-
ments d'insecurite et de
deception chez les anciens
satellites de l'Union sovietique,

surtout que la Pologne
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a fixe l'adhesion ä l'OTAN
comme un «objeetif irreversible».

L'offre d'un «partenariat

pour la paix» s'adresse
autant aux Etats d'Europe

centrale et Orientale
qu'aux neutres comme la
Suisse. Tandis que les
premiers interpretent ces
propositions comme une sorte
d'offre d'adhesion ä terme,
Berne, qui est d'ailleurs
seule ä defendre ce point
de vue, aecorde une grande
importance au caractere de
relations «ä la carte»5.

L'ex-Yougoslavie
La coUaboration entre forces

serbes et croates contre
les forces musulmanes de
Bosnie semble se renforcer...

Dans cette guerre ä
trois camps, si l'on ne tient
pas compte des divisions
internes ä chacun d'eux, les
alliances se fönt au gre des
circonstances. Ainsi, en
novembre, des troupes serbes
auraient soutenu les forces
croates face ä l'offensive
musulmane. Dans le meme
temps, les Serbes auraient
vendu des armes aux
musulmans pour combattre
les Croates en Bosnie
centrale, ce qui expliquerait les
succes inattendus des forces

bosniaques6.

Dans ce contexte, seize
pays membres de l'Organisation

de la Conference
islamique, reunis ä Islamabad
ä la mi-juillet, deeident de
mettre ä disposition de
l'ONU des forces de main-

5N° 35, 15.12.93

6N°32, 10.11.93
7ZV3 24, 14.7.93

"N° 35, 15.12.93
9N° 31,27.10.93

tien de la paix pour la
Bosnie: 10000 Iraniens,
environ une brigade turque,
3000 Pakistanais, quelque
1000 hommes pour chaque
contingent fourni par le
Bangladesh, la Malaisie, la
Tunisie et les Palestiniens.
L'initiative ne vient pas indi-
viduellement de gouvernements

mais d'un organisme

regroupant des Etats
qui n'ont pas l'intention de
soutenir des projets de
partition de la Bosnie. Bien
qu'ils ne proposent pas
l'envoi d'une «force islamique»,

personne ne saurait
croire ä la neutralite d'un tel
contingent. Parametre in-
quietant, le conflit en ex-
Yougoslavie prend une co-
loration religieuse qui ac-
centue les tiraillements
entre pays occidentaux et
musulmans.

Face aux reticences des
Etats europeens d'envoyer
plus d'hommes en Bosnie,
la question se pose ä l'ONU
de savoir oü trouver des
volontaires. L'idee de faire

appel ä des Casques
bleus pakistanais et tuni-
siens etait dans l'air, mais il
serait assez etrange que
l'Europe doive recourir ä

des soldats venus d'Afrique
ou d'Asie pour retablir la
paix sur son propre sol7!

Cette decision de
l'Organisation de la Conference
islamique ne saurait cacher
la diversite et les profondes
divergences du monde
musulman en general, du fon¬

damentalisme islamique en
particulier. II y a de notables
differences entre moderes
et radicaux de Hamas dans
les territoires occupes par
Israel et du FIS en Algerie.
On ne doit certes pas exclu-
re l'arrivee au pouvoir des
islamistes dans certains
pays arabes, dont les
regimes discredites sont uses
et n'ont pas su assurer leur
renouvellement; il n'est en
revanche pas du tout sür
que cela debouche sur
une veritable expansion de
l'islam8.

0NU, Casques bleus,
aide humanitaire
etCICR

Quoi qu'il en soit, dans
tous les camps en ex-You-
goslavie, les principales
victimes sont des civils im-
puissants. Cela vaut aussi
pour les habitants de la Serbie

et du Montenegro oü,
apres seize mois de sanctions

internationales, trois
millions de personnes vi-
vent en-dessous du seuil de
pauvrete dans une crise
d'hyper-inflation. Comme ä

propos de l'Irak, que faut-il
penser de la legitimite de
sanctions deeidees par des
Etats se disant soucieux
des principes humanitaires,
mesures qui ne fönt pas
tomber les dirigeants serbes

mais qui ont, avant
tout, de dramatiques
consequences sur la vie
quotidienne de millions d'inno-
cents9?

RMS N 5 — 1994 1/
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Comment envisager
l'avenir quand on sait qu'en
1993, les coüts des actions
en faveur de la paix, avec
environ 80 000 Casques
bleus, se sont eleves ä 3,6
milliards de dollars contre
1,4 en 1992, et que seuls
7 des 184 pays-membres
ont integralement verse
leur contribution ä l'ONU?

A l'initiative du Comite
international de la Croix-Rouge,

la Suisse convoque en
aoüt une Conference sur la
protection des victimes de
guerre durant laquelle, entre

autres, doivent etre dis-
cutes les problemes du
maintien et du retablissement

de la paix, des
missions nouvelles confiees ä
l'ONU, alors que le CICR
souhaite «depolitiser» l'aide

humanitaire aux victimes

de conflits.

L'imbrication entre action
militaire et action humanitaire,

la politisation croissante

de l'aide aux populations

civiles par des Etats
tiers et des organisations
privees preoccupent vive-
ment Cornelio Sommaru-
ga. Le CICR refuse systema-
tiquement de placer ses
convois sous la protection
des troupes de l'ONU pour
ne pas donner ä penser
qu'il prend parti. Selon le
CICR, il faut marquer la
distinction entre le «droit de
Geneve» et le «droit de La
Haye».

Vu les developpements
recents des conflits oü l'ONU

ro/V 27, 1.9.93

"N° 32, 10.11.93

"NP 29, 29.9.93

"N= 30, 20.10.93

impose la paix par la force,
les responsables de la
politique de securite de la Suisse

eviteront ä tout prix de
se trouver un jour dans une
Situation qui les mettrait en
desaccord avec l'heritage
d'Henry Dunant10.

L'ex-Union sovietique

Le ministre russe des
Affaires etrangeres insiste en
octobre sur la mission de
maintien de la paix dont
sont investies les forces
russes sur l'ensemble du
territoire de I'ex-Union
sovietique. II faut en effet eviter

de «perdre des positions
geopolitiques qu'il a fallu
des siecles pour conque-
rir». Le 2 novembre, le Conseil

de securite de la
Föderation de Russie adopte une
nouvelle doctrine militaire
qui prevoit notamment que
«les interets de la securite
de la Föderation et des
autres membres de la CEI

peuvent rendre indispensable

le stationnement de
troupes et d'equipements
russes en dehors de ses
frontieres".» Recourant ä
divers moyens, Moscou
tend de plus en plus clairement

ä exercer un contröle
sur les republiques de l'ex-
URSS ä un moment oü la
politique du president Clinton

laisse entrevoir qu'il y a

peu de chances de pouvoir
compter sur les Etats-Unis
pour des Operations de paix
dans des conflits regionaux

tels ceux des Balkans,

du Caucase ou du
Cachemire12.

Cette politique russe, le
President georgien
Chevardnadze en pleine guerre
civile contre les Abkhazes,
la mettait en evidence,
puisqu'il pretendait que la
chute de Soukhoumi resul-
tait d'un plan congu dans
les quartiers generaux de
l'armee russe, ce qui ne l'a
pas empeche, le 18 octobre,
de demander l'aide de la
Russie et de deeider l'entree

de la Georgie dans la
Communaute des Etats
independants.

Des conflits comme celui
de l'Abkhazie rappellent
des guerres d'un autre äge.
Comme ailleurs en Europe,
la purification ethnique y
sevit; d'autre part, on a pu
voir des masses abkhazes
piller les lieux abandonnes
par les Georgiens pour
rentrer ensuite avec du
butin '3.

Moscou manifeste le desir

de se degager sur l'Ous-
souri et dans la Baltique
pour se renforcer dans le
Caucase, ceci avec l'accord
de la Conference pour la
securite et la Cooperation en
Europe. Une delegation
militaire russe, qui s'est rendu
en novembre ä Ankara pour
discuter avec l'etat-major
turc de la securite dans le
Caucase, desirait faire
accepter par ses interlocuteurs

une adaptation du
Traite sur les forces
conventionnelles en Europe

13 RMSN 5 — 1994
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signe en 1990. Le gouvernement

d'Eltsine voudrait
transferer deux ou trois
divisions et plusieurs
brigades autonomes, avec
environ 600 chars de combat,
de la region de Kaliningrad
dans le district militaire du
Caucase du Nord oü de
grands cantonnements
militaires ont dejä ete construits

avec l'aide de
l'AUemagne.

Cette intention permet de
mieux comprendre la
signification de la visite en Suisse

du ministre russe de la
Defense: c'etait une occasion

pour Gratchev de
convaincre les autorites suisses

de soutenir les demandes

de la Russie et de
s'assurer de la volonte de Ber¬

ne de maintenir sa neutralite
si s'amorgait une

coUaboration avec l'OTAN dans
le cadre d'un «partenariat
pour la paix»14.

Ces analyses periodiques
de l'Office central de la
defense fönt apparaitre deux
realites majeures. Les
interventions de l'ONU remon-
tent moins ä une volonte de
puissance qu'ä un transfert
vers l'Organisation de conflits

que les gouvernements
nationaux pergoivent comme

insolubles. Les racines
du conflit en ex-Yougosla-
vie ne remontent-elles pas
ä l'Empire byzantin?
L'absence d'objectifs politiques
expliquent, quant ä eile,
l'enlisement des Operations
des Casques bleus. Philippe

Moreau Defargues ecrivait
ä la fin de l'annee 1993 que
«la nature a horreur du
vide. Apres l'eclatement de
l'URSS se dessine
une recomposition de
l'espace ex-sovietique. Une
question resume toutes les
autres: la Russie peut-elle
reconstituer l'Union sovietique

(,..)15?» Mais on ne
peut pas exclure qu'elle
eclate en des dizaines de
republiques «bananieres»
dotees de moyens nucleaires
et que des armees
«privees», emmenees par des
«seigneurs de la guerre» et
dotees d'equipements ul-
tra-modernes, s'affrontent
dans une sorte de guerre
civile nucleaire.

RMS

14 N° 33, 24.11.93
15 «Quatre ans apres la chute du mur de Berlin», Defense nationale, novembre 1993, p. 99
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